
TRANSFORMATIONS INSTITUTIONNELLES EN 2019–2020
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•	 	Organisation de la 
table ronde pour le 
financement du plan 
stratégique

•	 	Élaboration du plan 
de mise en œuvre du 
plan stratégique

•	 	Étude socio-
anthropologique 
sur les raisons de 
l’ajout d’eau dans 
l’alimentation du 
nourrisson

•	 	Finalisation et mise 
en œuvre du plan de 
passage à l’échelle de 
l’ANJE

•	 	Réalisation de l’étude 
sur le coût de la faim.

•	 	Mise à l’échelle de la 
supplémentation de 
routine en vitamine A

Procéder au suivi financier et mobiliser des ressources
Allocation de ressources financières pour la nutrition : allocation budgétaire 
des activités nutritionnelles représentant moins de 0,5 % du budget total de 
l’État.

Proportion de financement des volets nutritionnels entre 2015 et 2019, 
respectivement 77 % pour les financements externes et 23 % pour les 
financements internes.

Table ronde de mobilisation des ressources (préparation amorcée) reportée 
à 2021 en raison de la pandémie de COVID-19.

Aligner les actions sur des résultats communs
Révision des outils primaires et secondaires des systèmes d’information 
(santé, agriculture, élevage…).

Intégration des indicateurs de nutrition dans ces outils du système national.

Intégration des indicateurs de nutrition dans le système d’information 
sanitaire avec saisie des données dans la plateforme DHIS2.

Élargissement de l’accès de la plateforme DHIS2 à tous les partenaires.

Garantir un cadre politique et juridique cohérent
Élaboration des documents stratégiques et normatifs suivants : 

•	 normes et procédures de lutte et contrôle des carences en 
micronutriments ;

•	 directives de prise en charge nutritionnelle dans le contexte de la COVID-19 
en 2020 ;

•	 documents de continuité des services malgré la pandémie de COVID-19 ;

•	 directives pour la supplémentation en vitamines de routine et au niveau 
communautaire ;

•	 directives sur la sécurité sanitaire des aliments et hygiène alimentaire en 
2019.

Rassembler les parties prenantes dans un espace d’action commun
Mise en place du comité technique de la plateforme multisectorielle et 
renforcement des mécanismes de coordination.

Nomination et renforcement des capacités d’un point focal sur la nutrition 
au niveau du Programme national de lutte contre le VIH/SIDA et les MST.

Non-fonctionnalité du comité stratégique multisectoriel de nutrition.

Peu de partenaires intervenant dans la nutrition.

APERÇU COVID-19
Le pays a enregistré 12 000 cas dont 71 décès au 30/10/2020. Le gouvernement a adopté plusieurs mesures, dont la restriction des 
voyages et la fermeture des frontières, entraînant des perturbations des systèmes alimentaire et nutritionnel. La composante 
nutrition a été intégrée dans la réponse nationale via la mise en œuvre de plans de prise en charge.

Date d’adhésion : mai 2013
Population : 13,13 millions
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